BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 22 AVRIL 2016 
(Extraits) 

Ephéméride 
Le 22 avril 1182, le roi de France Philippe Auguste expulse les Juifs de ses états. Ainsi que le relatent les textes du temps, entre autres ceux de Rigord et de Fleury, je cite : « [les Juifs] s’étaient tellement enrichis qu’ils possédaient la moitié [de Paris], qu’au mépris des lois, ils avaient chez eux des esclaves chrétiens de l’un et l’autre sexe, et qu’ils exerçaient des usures sans bornes », fin de citation. En 1198, alors que la 3e Croisade, achevée six années plus tôt, continue de peser sur le trésor royal, Philippe Auguste se trouve contraint de faire appel aux banquiers juifs. Lesquels obtiennent en échange le droit d’exercer de nouveau leurs talents sous le ciel clément de la douce France. En 1206, le roi doit néanmoins publier une ordonnance leur interdisant de pratiquer des taux d’intérêt supérieurs à… 43 % ! Un épisode méconnu de notre histoire, que l’on retrouve, avec beaucoup d’autres, dans l’ouvrage de référence d’Hervé Ryssen, « Histoire de l’antisémitisme vue par un goy et remise à l’endroit », éditions Baskerville. 
Grands sujets 
Commission européenne : le pro‑GPA ne désarment pas 
Après le rejet en mars dernier du rapport favorable à la gestation pour autrui (GPA) par la Commission des Questions Sociales de la Commission européenne, les pro‑GPA n’entendent pas en rester là 

Mme Stella Kyriakidès (PPE, Grèce), présidente de la Commission des Affaires sociale, et Mme Petra De Sutter (socialiste, Belgique), auteures du rapport pro-GPA rejeté il y a un an, ont proposé hier à la Commission l’élaboration d’un nouveau rapport, dont tout laisse penser qu’il sera tout aussi favorable à la GPA. On remarquera que PPE (droite) et Socialistes travaillent une fois encore main dans la main. 
La méthode a par ailleurs fait ses preuves : on présente un texte encore et encore, jusqu’à ce qu’il soit adopté par quelque procédé que ce soit... 
Ainsi, du traité sur la constitution européenne rejeté par les Français en 2005 et approuvé par voie parlementaire trois ans plus tard. Même protocole pour les Néerlandais. Quant aux Irlandais, après avoir rejeté le traité de Lisbonne par référendum en 2008, ils ont fini par l’adopter en 2009, au terme d’une campagne soviétoïde et mensongère. 
Le député roumain, Cristian Dan Pédra, dénonce d’ailleurs le « système stalinien » des pro‑GPA au sein des instances européennes… 
Le 2 juin prochain, Mme De Sutter présentera à la Commission un nouveau rapport proposant deux options, dont aucune ne condamne la GPA. Pour le député moldave Valériu Ghiletshi, « la protection de l’intérêt supérieur de l’enfant » invoquée sans vergogne par Mme De Sutter pourrait même finir par servir d’argument pro‑GPA… Mais la mobilisation anti‑GPA est puissante : une pétition à l'initiative de l’association No Maternity Traffic demandant à l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe de condamner clairement toute pratique de GPA comme contraire aux droits et à la dignité des personnes, a déjà recueilli plus de 100 000 signatures. 
« Nuit debout » : l’analyse de Thierry Meyssan 
La thèse de Thierry Meyssan sur le phénomène « Nuit debout » mérite le détour… 
Depuis la première « Nuit debout », le 31 mars dernier, on compte plus de 150 policiers blessés et 500 000 € de dégâts dans les lycées d’Ile‑de‑France, pour un nombre de condamnations totalement dérisoire, alors même que le pays est en état d’urgence. Cherchez l’erreur. Selon Raquel Garrido, l’une des porte‑parole « informelles » du mouvement, et par ailleurs avocate de Jean‑Luc Mélenchon, la charte des « Nuit debout » stipule que chacun peut y prendre librement la parole, sauf, précise‑t‑elle, « le Front National ». Une consigne que le « Comité Accueil et Sérénité » (sic !) est chargé de faire appliquer… Ce mouvement, prétendument « spontané », dispose, s’il vous plaît, de deux sites Internet, d’une radio et d’une télévision web. Question indiscrète : qui finance ?... 
Quelle est la thèse de Thierry Meyssan ? 

L’analyste relève les références explicites des organisateurs à Gene Sharp, l’un des hommes de main les plus efficaces de la CIA, organisateurs des « révolutions de couleur » des années 2003 à 2006, ainsi que des « printemps arabes ». Le poing levé, emblème du mouvement « Nuit debout » est un parfait décalque de celui des pseudo‑« révolutions » soutenues par le même Sharp en Serbie (2000), Géorgie (2003), Russie (2005), Venezuela (2007), etc. 

« Ce mouvement n’est pas né à Paris » affirme benoîtement le manifeste fondateur

Les références au « printemps arabe », au « mouvement du 15M », à la « place Tahrir » et au « parc de Gezi » renvoient toutes quatre à des mouvements clairement soutenus, sinon initiés, par la CIA. Derrière ces quatre références, on trouve le Centre for Applied Nonviolent Action and Strategies (Canvas), ex‑Albert Einstein Institute, exclusivement financé par les Etats‑Unis, et directement lié à l’Otan, avec à sa tête Gene Sharp. 

« Il s’agit juste d’occuper la rue et de distraire les médias pendant que les choses sérieuses se déroulent ailleurs », analyse Thierry Meyssan 

Les militants « Nuit debout » sont en effet de parfaits petits mondialistes : aucune remise en cause de l’Europe de Bruxelles, louange éternelle à l’immigration de masse, pas un mot sur le Traité transatlantique, et motus sur la récente ratification par la France du protocole des « quartiers généraux internationaux », un protocole qui autorise le Pentagone à réinstaller des bases militaires sur notre sol. Bref, des « révolutionnaires » comme on les aime à Washington... 

Brèves françaises 
Un camp d’été « décolonial » prône le grand remplacement 
Il s’agit d’un camp de quatre jours, réservé aux personnes qui se considèrent, je cite : « Victimes du racisme de l’Etat français ». L’organisation se revendique ouvertement féministe, pro‑africaine et remplaciste, c’est‑à‑dire favorable à la disparition des populations blanches de France. Au programme, des formations pour, je cite pêle‑mêle : « Combattre le racisme médical, pratiquer l’afro‑féminisme (sic), militer pour l’abolition de la prison ou encore apprendre à parler de l’esclavage aux enfants ». Mais les participants auront aussi des ateliers pour « combattre les politiques anti‑immigration » ou « décoloniser la culture »… Sur twitter, les organisatrices se réjouissent d’avoir reçu, je cite : « L'inscription d'un couple venant avec ses 7 enfants », commentant, je cite encore : « Le Grand Remplacement, c’est maintenant ». 

Avortement de masse : un pilier de la République, selon le Grand Orient 
Il y a deux semaines, le Grand Orient de France décernait sa « Marianne » à Simone Veil, 88 ans, ancien ministre, première présidente du Parlement européen et auteur de la loi légalisant l’avortement en France. En présence du président du Sénat, Gérard Larcher, Daniel Keller, Grand Maître du Grand Orient, a fait l’éloge maçonnique de la récipiendaire : « Simone Veil incarne un engagement républicain si cher aux francs‑maçons (…) Sa loi sur l’IVG devint le symbole de l’amélioration de l’Homme et de la société à laquelle les francs‑maçons travaillent ; cette loi reste un pilier de notre société ». Fin de citation. Rappelons que le nombre d’avortements en France s’élève à environ 220 000 par an. 
« Nuit debout » encore : des réunions interdites aux Blancs à l’université Paris 8 
En marge du mouvement « Nuit debout » se sont tenues la semaine dernière à l’université Paris 8 Saint‑Denis des réunions interdites aux blancs. Ces réunions, organisées à l’initiative, je cite, du : « Groupe de réflexion non‑mixité racisée » n’ont été interdites ni par l’administration de l’Université, ni par le préfet du 93, ni par le ministre de l’Intérieur. 
Le Secours populaire offre des voyages en Bateau‑mouche à 150 « migrants » 
C’est en Bateau‑mouche que, samedi dernier, près de 150 « réfugiés » syriens et irakiens ont pu découvrir Paris. « Un moment de détente pour ses hommes, femmes et enfants encore traumatisés par les épreuves qu’ils ont traversées » a expliqué sans rire Patrick Paskewicz, secrétaire général de la fédération 95 du Secours populaire. Amis lecteurs, réjouissez‑vous : l’association caritative étant grassement subventionnée par l’argent public, c’est grâce à vos impôts que cette sympathique balade a pu avoir lieu. 
Brèves internationales 
Crise des migrants : Erdogan, maître du jeu 
L’accord du 18 mars entre l’Union européenne et la Turquie engageait cette dernière à accueillir les migrants clandestins arrivés en Europe, en échange de réfugiés légaux. Mardi dernier, le président turc Erdogan a ajouté une nouvelle condition : inclure la Turquie dans l’espace Schengen. Un chantage auquel la Commission européenne s’apprête à céder, après avoir récemment adopté un rapport préconisant de faire du turc l’une des langues officielles de l’Union. La question sera étudiée le 4 mai. Si la proposition est retenue, les Turcs n’auront plus besoin de visa pour entrer dans l’UE, et les terroristes non plus. Toutes dispositions qui rendent à peu près certaine l’adhésion à terme de la Turquie à l’UE, alors même que les opinions publiques européennes y sont très majoritairement opposées. 
L'élite mondiale de la cybersécurité se réunit en Israël 
Le 19 juin prochain, l’université de Tel Aviv accueillera pour cinq jours la Conférence internationale annuelle sur la cybersécurité. Organisée par le Bureau national pour la cybersécurité de l’Etat hébreu, cette conférence réunira politiques, chercheurs, responsables de la sécurité et diplomates de tous horizons. Parmi les intervenants : le Premier ministre israélien, Benyamin Netanyahou, le vice‑président d’IBM Sécurité, le secrétaire adjoint du ministère de la défense de Singapour, ou encore le délégué général du Centre de cybersécurité de l’OTAN. 

Etat islamique : 250 femmes choisissent la mort plutôt que l'esclavage 
Selon les autorités kurdes, 250 femmes viennent d’être exécutées par l’État islamique à Mossoul. Il s’agissait de femmes kurdes détenues par les djihadistes et qui ont refusé de devenir des esclaves sexuelles. Au cours des deux dernières années, l’Etat islamique a capturé des milliers de femmes et de très jeunes filles, les transformant en bétail sexuel, à l’image du prophète Mohamed, le « beau modèle » de l’islam, qui a partagé les femmes avec ses séides, après le massacre de la tribu des Qoraiza, à Médine, en 627. Le massacre de Mossoul fera peut‑être réfléchir les étudiants de Sciences‑Po sur le statut de la femme en terre d’islam, alors que mercredi dernier, la prestigieuse école organisait un « hijab Day », incitant les Françaises. 
La phrase du jour 
Elle est de l’impayable Jorge Bergoglio. Dans un discours adressé aux réfugiés, mardi 19 avril, le pape a prononcé (en italien) la formule rituelle : « Au nom de Dieu clément et miséricordieux ». Il s'agit de la bismillah, une expression en langue arabe notamment utilisée au commencement de chacune des sourates du coran, à l'exception de la sourate IX. Elle représente la formule bismi Allah ar‑Rahman ar‑Rahim, également prononcé lors des égorgements rituels dans les abattoirs halal. Tout commentaire serait hélas superflu… 
La « bonne nouvelle » du jour 
Le fondateur de l’Institut de formation politique, Alexandre Pesey, vient de lancer le premier « incubateur civique français », dénommé « Le Coquetier ». Initiative cultuelle, associative, politique ou économique, « Le Coquetier » entend soutenir les projets engagés au service de la France, et mettant à disposition des entrepreneurs des moyens logistiques, techniques, relationnels et financiers. Du lancement d’un nouveau média au développement d’une « start‑up » (« jeune pousse » en français…), « Le Coquetier » cherche, je cite : « A participer à l’éclosion d’un environnement économique profitable pour toute la nation ». 

Demain samedi 23 avril votre Kiosque Courtois vous sera présenté par Jean‑Yves Le Gallou et Anne Dufresne. 

